
CHAPITRE 13

Loi pour aider à l'organisation et à
l'amélioration des fermes

[Sanctionnée le 18 mars 1960]

ATTENDU que l'agriculture est une
industrie fondamentale du Québec,

dont la prospérité est essentielle au bien-
être de toutes les classes de la société et
à l'équilibre économique et social de la
province;

Attendu qu'il y a lieu d'adopter de
nouvelles mesures pour en favoriser davan-
tage le progrès et, à cette fin, d'assurer
aux agriculteurs des facilités addition-
nelles d'organisation, d'amélioration et de
financement de leurs exploitations agri-
coles;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes désignent:

a) "agriculteur": le propriétaire ou le
détenteur sous billet de location d'une
ferme qu'il exploite lui-même, qu'il habite
en permanence et dont il retire la ma-
jeure partie de ses revenus;

b) "emprunteur": un agriculteur qui a
contracté un emprunt dont une portion
de l'intérêt est payée par le gouvernement
en vertu de la présente loi;

c) "caisse populaire": tout syndicat
coopératif de crédit, communément appelé
"caisse populaire Desjardins";

d) "banque", pour les fins de l'article
18: toute banque à charte du Canada fai-
sant affaires dans la province, ainsi que
la Banque d'Économie de Québec et la

Préam-
bule.
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Banque d'Épargne de la Cité et du Dis-
trict de Montréal;

e) "prêteur": une caisse populaire ou,
dans le cas de l'article 18, une banque qui
a consenti un ou des prêts pour lesquels
une portion d'intérêt est payée par le
gouvernement en vertu de la présente loi.

2 . Pour faciliter davantage l'organi-
sation et l'amélioration des fermes dans
la province, il est loisible au lieutenant-
gouverneur en conseil d'affecter aux fins
de la présente loi, à même le fonds conso-
lidé du revenu, une somme de douze
millions de dollars.

SECTION I

CONTRIBUTIONS À L'ORGANISATION DES FERMES

3 . Le gouvernement est autorisé à
solder la portion de l'intérêt équivalent
à trois pour cent sur tout emprunt n'excé-
dant pas trois mille dollars, ou sur tout
solde de tel emprunt, qu'un agriculteur
obtient d'une caisse populaire ou, dans le
cas de l'article 18, d'une banque pour une
ou plusieurs des fins mentionnées à
l'article 4.

4 . La contribution d'intérêt visée à
l'article 3 peut être accordée sur tout
emprunt garanti par nantissement agri-
cole, en vertu de l'article 1979a du Code
civil, pour une ou plusieurs des fins sui-
vantes:

a) l'achat de bovins laitiers ou de
boucherie;

b) l'achat d'instruments aratoires ou
d'outillages ou machineries agricoles, y
compris un tracteur de ferme, mais à
l'exception de tout autre véhicule au sens
du Code de la route.

5 . L'emprunt visé par l'article 3 ne
doit pas excéder trois ans lorsqu'il s'agit
de l'achat de bovins, ni six ans lorsqu'il
s'agit de l'achat d'instruments aratoires
ou d'outillages ou machineries agricoles.

SECTION II

CONTRIBUTIONS À L'AMÉLIORATION DES FERMES

6 . Le gouvernement est autorisé à ga-
rantir et à solder la portion de l'intérêt

"prêteur".
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équivalent à trois pour cent sur tout em-
prunt n'excédant pas quatre mille dollars,
ou sur tout solde d'un tel emprunt, qu'un
agriculteur obtient d'une caisse populaire
ou, dans le cas de l'article 18, d'une ban-
que pour une ou plusieurs des fins men-
tionnées à l'article 7.

7 . La garantie et la contribution d'in-
térêt du gouvernement visées à l'article 6
peuvent être accordées sur tout emprunt
contracté pour une ou plusieurs des fins
suivantes:

1° pour améliorations sur le fonds de
terre:

a) drainage souterrain et superficiel;
b) défrichement;
c) épierrement;
d) nivellement;
e) confection de clôture;
2° pour amélioration et construction

de bâtisses de ferme:
a) construction de laiterie et aménage-

ment de système de refroidissement du
lait;

b) construction ou achat de silo;
c) construction de remise à instruments

aratoires;
d) construction de hangar;
e) construction de poulailler;
f) construction de porcherie;
g) construction de remise à fumier;
h) construction de cabane à sucre:
i) réfection et aménagement d'inté-

rieur d'étable:
j) aménagement d'une chambre de bain

et installation d'un système de chauffage
pour la maison de ferme;

k) construction d'entrepôts à légumes;

l) construction d'entrepôts à pommes;
3° pour amélioration et achat d'ou-

tillage agricole:
a) achat et installation d'un écureur

automatique d'étable;
b) achat d'outillage d'érablière, com-

prenant un évaporateur, des seaux, des
chalumeaux et des réservoirs;

c) achat d'un système d'irrigation;
4° pour amélioration de système d'ap-

provisionnement d'eau potable;
5° pour installation et amélioration de

filerie électrique.

Fins de
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tie, etc.
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8 . L'emprunt visé par l'article 6 ne
doit dans aucun cas excéder dix ans.

9 . Tous outillages agricoles et autres
objets mentionnés à l'article 7 ou servant
à des fins mentionnées audit article et
qui ne sont pas, ou ne sont pas devenus,
par nature ou par destination, immeubles
au sens du Code civil, sont par les pré-
sentes dispositions déclarés immeubles
pour les fins de tout emprunt visé à la
présente section, tant qu'ils bénéficient
de la contribution gouvernementale d'in-
térêt prévue par l'article 6.

1 0 . Tout prêt dont une portion de
l'intérêt est assumée par le gouvernement
en vertu de la présente section peut être
reconnu et garanti par l'emprunteur, soit
au moyen d'un acte de nantissement, d'un
billet à ordre ou d'une reconnaissance de
dette, soit d'un acte notarié, selon que la
garantie porte sur des meubles ou des im-
meubles.

Les dispositions de l'article 19796 du
Code civil sont applicables dans les cas
d'actes de nantissement.

SECTION III

DISPOSITIONS COMMUNES À TOUS LES PRÊTS

VISÉS AUX DEUX SECTIONS PRÉCÉDENTES

1 1 . Un même agriculteur peut béné-
ficier en même temps de la contribution
d'intérêt visée par l'article 3 et de celle
que prévoit l'article 6.

1 2 . Le taux d'intérêt sur les emprunts
sujets à la contribution gouvernementale
d'intérêt prévue par la présente loi ne doit
pas excéder le taux que déterminera le
lieutenant-gouverneur en conseil.

1 3 . Le capital de tout emprunt visé
par la présente loi doit être remboursé par
versements égaux et consécutifs qui peu-
vent être, selon que convenu entre l'em-
prunteur et le prêteur, des versements
mensuels, trimestriels, semi-annuels ou
annuels.

1 4 . Nonobstant toute stipulation in-
conciliable avec la présente, l'emprunteur
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a toujours le droit de rembourser par
anticipation, en partie ou en entier, le
capital de son emprunt.

1 5 . Lorsqu'un tiers-agriculteur, con-
tractant avec un emprunteur qui bénéficie
du paiement d'une portion de l'intérêt
sur son emprunt, prend à sa charge les
obligations de cet emprunteur, le bénéfice
de la subvention d'intérêt se continue
selon les modalités originairement pres-
crites.

1 6 . La portion d'intérêt assumée par
le gouvernement est versée directement
au prêteur, à l'acquit de l'emprunteur,
à tous les six mois; cependant, elle n'est
payable qu'autant que l'emprunteur a
acquitté lui-même les versements échus
d'intérêt et de capital auxquels il est tenu
suivant les conditions de l'emprunt.

SECTION IV

GARANTIE PARTIELLE DE CAPITAL PAR LE

GOUVERNEMENT

1 7 . Le gouvernement de la province
garantit à toute caisse populaire qui con-
sent des prêts aux agriculteurs en vertu
de la présente loi le remboursement des
pertes de capital qui peuvent lui en résul-
ter, jusqu'à concurrence de dix pour cent
du montant total de ces prêts.

SECTION v

PRÊTS PAR LES BANQUES

1 8 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil

a) de garantir et solder la portion d'in-
térêt prévu par la présente loi à toutes
banques qui, dans l'exercice des pouvoirs
qu'elles possèdent en vertu des lois qui
les régissent ou qui leur sont applicables,
consentent, suivant les dispositions et con-
ditions des articles 5, 8, 9, 10, 11, 12, 13,
14, 15 et 16, des prêts ou avances aux
agriculteurs de la province pour l'une ou
plusieurs des fins spécifiées dans la pré-
sente loi;

b) de garantir à toute banque qui con-
sent des prêts aux agriculteurs en vertu
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de la présente loi le remboursement des
pertes de capital qui peuvent lui en résul-
ter, jusqu'à concurrence de dix pour cent
du montant total de ces prêts.

SECTION VI

EXÉCUTION ET ENTRÉE EN VIGUEEUR DE LA LOI

1 9 . Sur la recommandation du minis-
tre de l'agriculture, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut édicter des règlements
conciliables avec les dispositions de la
présente loi, pour en assurer l'exécution
et le bon fonctionnement.

20. L'Office du crédit agricole du Qué-
bec est chargé de l'exécution de la présente
loi.

2 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Régle-
menta-
tion.
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